
b) les intérêts provenant du Mexique et payés à un résident du
Canada qui en est le bénéficiaire effectif ne sont imposables
qu'au Canada s'ils sont payés en raison d'un prêt d'une durée
minimum de trois ans fait, garanti ou assuré, ou d'un crédit
d'une telle durée consenti, garanti ou assuré, par Exportation et
développement Canada ou par toute autre institution dont
peuvent convenir les autorités compétentes des États
contractants;

c) les intérêts provenant du Canada et payés à un résident du
Mexique qui en est le bénéficiaire effectif ne sont imposables
qu'au Mexique s'ils sont payés en raison d'un prêt d'une durée
minimum de trois ans fait, garanti ou assuré, ou d'un crédit
d'une telle durée consenti, garanti ou assuré, par Banco
Nacional de Comercio Exterior, S.N.C. ou Nacional
Financiera, S.N.C. ou par toute autre institution dont peuvent
convenir les autorités compétentes des États contractants;

d) les intérêts provenant d'un État contractant et payés à un
résident de l'autre État contractant qui a été constitué et est
exploité exclusivement en vue d'administrer ou de fournir des
prestations en vertu d'un ou de plusieurs régimes de pension,
de retraite ou autres régimes de prestations aux employés, ne
sont pas imposables dans le premier État pourvu que:

(i) le résident en soit le bénéficiaire effectif et soit
généralement exonéré d'impôt dans l'autre État,

(ii) les intérêts ne proviennent pas de l'exercice d'une
activité industrielle ou commerciale, et

(iii) les intérêts ne proviennent pas d'une personne liée.

4. Le terme « intérêts » employé dans le présent article désigne les
revenus des créances de toute nature, assorties ou non de garanties
hypothécaires, et notamment les revenus des fonds publics et des obligations
d'emprunts, y compris les primes et lots attachés à ces titres, ainsi que tous
autres revenus soumis au même régime fiscal que les revenus de sommes prêtées
par la législation de l'État d'où proviennent les revenus. Toutefois, le terme
« intérêts » ne comprend pas les revenus visés à l'article 8 ou à l'article 10.


